Projet de reglement grand-ducal fixant le montant et les modalites de 
paiement des redevances pour la mise a disposition de frequences 
radioelectriques. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 30 mai 2005 portant organisation de la gestion des ondes 
radioelectriques; 

Vu les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Metiers; 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

Sur le rapport de notrq Ministre des Communications et des Medias et apres deliberation 
du Gouvemement en Conseil; 

Arretons: 

Art. l er . Au terme du present reglement, on entend par: 

(1) Licence temporaire : licence n’excedant pas 30 jours contigus ou non-contigus et 
accordee une seule fois par annee calendrier ; 

(2) Licence experimental : mise a disposition de frequences pour une utilisation 
experimental, en application de Tart. 7 (h) de la Loi. 

(3) Reseau a ressources partagees : reseau de radiocommunication du service mobile 
terrestre comprenant un ou plusieurs canaux radioelectriques (les ressources) qui sont 
partages entre les usagers, avec attribution du canal radioelectrique aux usagers 
seulement pendant la duree de la communication. Cette attribution des ressources se 
fait par le reseau meme. 

Generalites 

Art. 2. Sans prejudice de l'application des articles 6 (2), 7 (e), 8 (1) ,8 (4), 8 (5) et 8 (6) de 
la loi modifiee du 30 mai 2005 portant organisation de la gestion des ondes 
radioelectriques (ci-apres : la Loi), les titulaires d’une licence ou demandeurs de licence 
sont assujettis au paiement des redevances fixees conformement au present reglement. 

Art 3. Les redevances exprimees en EUR/MHz ou en EUR/kHz se referent a la quantite 
de spectre mise a disposition et s’entendent par MHz ou kHz non-apparie. 

Art. 4. L'Institut evalue annuellement ses frais relatifs a la mise a disposition de 
frequences dans les bandes de frequences attribuees a la radio- et telediffusion terrestre en 
vertu de la loi modifiee du 27 juillet 1991 sur les medias electroniques et les communique 
au Gouvemement. 
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Modalites relatives au paiement et a la perception des redevances 

Art. 5. (1) Les redevances sont payables conformement aux modalites determinees par 
l'lnstitut. 

(2) Le titulaire d’une licence ou le demandeur de licence est tenu de prendre en compte 
toute modification de la date ou des modalites de paiement notifiees par l’lnstitut. 

(3) Sur demande de l’lnstitut le titulaire de licence ou le demandeur de licence doit 
foumir tous les elements necessaires au calcul et a la perception des redevances, le cas 
echeant suivant le format demande par l’lnstitut et dans un delai a fixer par l’lnstitut. 

(4) Les redevances a payer en vertu du present reglement sont dues annuellement et sont 
pergues par annee calendrier entiere, sauf les exceptions prevues aux annexes 4, 5, et 7 en 
ce qui conceme la periodicite et aux annexes 8 et 11 qui prevoient un prorata pour la 
premiere annee de mise a disposition de frequences. 

(5) Tout changement des donnees en relation avec le calcul des redevances ou necessaire 
a la perception des redevances doit etre notifie au prealable, par ecrit, a l’lnstitut. 

(6) Le paiement des redevances fixees en vertu du present reglement est sans prejudice de 
tout autre paiement eventuel a effectuer par le titulaire d’une licence ou d‘un demandeur 
de licence en vertu de la reglementatiori applicable. 

Dispositions abrogatoires et finales 

Art. 6. Sont abroges : 

(1) Le reglement grand-ducal modifie du 25 septembre 1998 fixant le montant et les 
modalites de paiement des redevances pour l’etablissement et 1’exploitation de reseaux 
et/ou de services de telecommunications ; 

(2) Le reglement grand-ducal du 14 janvier 2012 fixant les redevances pour la mise a 
disposition des frequences radioelectriques dans les bandes de frequences des 800 MHz 
et des 2,6 GHz; 

(3) Le reglement grand-ducal du 14 decembre 2001 fixant les conditions minimales du 
cahier des charges pour l’etablissement et l’exploitation de reseaux et de services de 
telecommunications mobiles. 

Art. 8. Notre Ministre des Communications et des Medias est charge de l’execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Annexe 1 


Mise a disposition de spectre dans une bande de frequences attribute aux reseaux 
des chemins de fer ou pour un reseau mobile prive/professionnel a utilisation 
partagee des frequences ou un reseau a ressources partagees. 


Pour la mise a disposition de spectre dans une bande de frequences attribute aux reseaux 
des chemins de fer ou pour un reseau mobile prive/professionnel a utilisation partagee des 
frequences ou un reseau a ressources partagees la redevance est fixee comme suit: 

Par frequence mise a disposition, la redevance est fixee a 9,00 EUR par kHz de la largeur 
de bande mise a disposition. 

En cas de mise a disposition de spectre par une licence temporaire, les dispositions de la 
presente annexe ne sont pas applicables. 



Annexe 2 


Mise a disposition de spectre pour tin reseau mobile prive/professionnel a utilisation 

non-partagee de frequences. 

Pour la mise a disposition de spectre pour un reseau mobile prive/professionnel a 
utilisation non-partagee de frequences la redevance est fixee comme suit: 

Par frequence mise a disposition, la redevance est fixee a 18,00 EUR par kHz de la 
largeur de bande mise a disposition. 
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Annexe 3 


Mise a disposition de spectre pour des liaisons point-a-point du service fixe. 

Pour la mise a disposition de spectre pour des liaisons point-a-point du service fixe la 
redevance est fixee comme suit: 

Le montant de la redevance, par liaison simple-aller, est calcule comme suit: 

Montant (EUR)= B*Fb*Fm*Rb (produit des 4facteurs) 

Avec: 

B : Largeur de bande de la liaison en MHz 

Fb : Facteur de bande 

Fm : Facteur de modulation 

Rb : Redevance de base en EUR/MHz 

Pour une liaison aller-retour la redevance est calculee comme pour deux liaisons simple- 
aller en tenant compte des parametres techniques respectifs. 

Neanmoins, par liaison simple-aller ou par liaison aller-retour, le montant final de la 
redevance ne peut etre inferieur a 150,00 EUR ou superieur a 2.000,00 EUR. 

Cette redevance est egalement applicable aux liaisons ayant leur point de depart a 
Petranger et aboutissant sur le territoire du Grand-Duche. 

En cas de mise a disposition de spectre par une licence temporaire les dispositions de la 
presente annexe ne sont pas applicables. 

La redevance de base Rb est fixee a 40,00 EUR/MHz. 

Les facteurs Fb et Fm sont fixes par les tableaux suivants : 
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Le facteur de bande Fb : 


Bande de frequences F 

Facteur de bande 

F < 4,2 GHz 

1,00 

4,2 GHz <= F <7,075 GHz 

0,59 

7,075 GHz <= F < 8,5 GHz 

0,49 

8,5 GHz <= F < 12,75 GHz 

0,33 

12,75 GHz <= F < 19,7 
GHz 

0,21 

19,7 GHz <= F < 26,5 GHz 

0,16 

26,5 GHz <= F < 37 GHz 

0,11 

37 GHz <= F 

0,08 


Le facteur de modulation Fm : 


Nombre d’etats de 
modulation 

Facteur de 
modulation 

2 ou modulation 
analogique 

2 

4/8 

1,3 

16/32 

0,9 

>= 64 

0,7 
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Annexe 4 

Le service mobile aeronautic]lie et maritime 


Pour le service mobile aeronautique et maritime les redevances suivantes sont 
duplication : 


Etablissement d’une autorisation pour 
l'utilisation de frequences a des fins de 
communications aeronautiques par un 
aeronef sur une periodicite de trois ans 


Redevance 


230,00 EUR par equipement fixe en bandes 
decametriques (HF fixe) 

100,00 EUR par equipement fixe en bandes 
metriques (VHF fixe) 

60,00 EUR par equipement portable en bandes 
metriques (VHF portable) 


Modification d'autorisation pour l'utilisation 20,00 EUR par modification d’une autorisation 

de frequences a des fins de communications existante 

aeronautiques 


Etablissement d’une autorisation pour 
l'utilisation de frequences a des fins de 
communications maritimes et sur des voies 
d'eaux interieures sur une periodicite de 
trois ans 


230,00 EUR par equipement fixe en bandes 
hectometriques ou decametriques (MF/HF fixe) 

100,00 EUR par equipement fixe en bandes 
metriques (VHF fixe) 

60,00 EUR par equipement portable en bandes 
metriques (VHF portable) 

90,00 EUR par equipement fixe en bandes 
decimetriques (UHF fixe) 

45,00 EUR par equipement portable en bandes 
decimetriques (UHF portable) 


Modification d'autorisation pour l'utilisation 20,00 EUR par modification d’une autorisation 
de frequences a des fins de communications existante 
maritimes et sur des voies d'eaux interieures 








Annexe 5 


Le service radioamateur 

Pour le service radioamateur les redevances suivantes sont duplication : 



Redevance 

Etablissement d’une autorisation pour une 
station de radioamateur sur une periodicite 
de cinq ans 

100,00 EUR par autorisation 

Modification d'autorisation pour une station 
de radioamateur 

25,00 EUR par modification 
d’une autorisation existante 

Certificat d’operateur pour radioamateur sur 
une periodicite de dix ans 

Maximum de 120,00 EUR par 
certificat d’operateur 


Ces redevances sont non remboursables et dues avant l’etablissement ou la modification 
de P autorisation ou du certificat. 
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Annexe 6 


Mise a disposition de spectre pour des liaisons montantes, des liaisons de connexion 
ainsi que pour la telecommande et poursuite spatiale 

Pour la mise a disposition de spectre pour des liaisons montantes, des liaisons de 
connexion ainsi que pour la tdlecommande et poursuite spatiale, la redevance suivante 
est d’application. 

La redevance est fixee a 5.000,00 EUR par station 1 , independamment du nombre et du 
type de liaisons passant par cette station. 

Ces redevances ne sont pas applicables au cas ou V ensemble des frequences utilisees sur 
une meme station serait couverte par une concession emise dans le cadre de Papplication 
de la loi modifiee du 27 juillet 1991 sur les medias electroniques. 


1 Un emetteur ou ensemble d’emetteurs, a un emplacement fixe, c’est-a-dire non-utilise lors du mouvement 
et relies a une m§me antenne 
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Annexe 7 

Traitement de dossiers de reseaux a satellites aupres de l’UIT 

—— — 

_ r\ 

Pour le traitement de dossiers de reseaux a satellites a notifier a l’UIT , le montant total a 
percevoir par demande est egal a la somme des montants individuels resultant de 
1’application du tableau suivant aux differentes procedures. Pour chaque type de 
procedure a entamer, le montant pour le traitement des dossiers resulte de la somme de 
deux montants, notamment un montant fixe et un montant variable. 


Type de procedure 

Type de reseau 

Montant fixe par 
demande 

Montant variable 

Publication anticipee 

Geostationnaire 

550 EUR 

N * 10 EUR. 

Non- geostationnaire 

150 EUR 

N * 10 EUR 

Coordination 

Geostationnaire 

- 

1750 EUR 

N * 10 EUR 

Non- geostationnaire 

350 EUR 

N * 10 EUR 

Notification 

Geostationnaire 

1.750,00 EUR 

N * 10 EUR 

Non- geostationnaire 

350 EUR 

N * 10 EUR 

Plans 

Geostationnaire 

1.500,00 EUR 

N * 10 EUR 


Avec: 

N = Nsat * Nfr (produit de Nsat et Nfr) 

Nsat: Nombre de satellites a trailer 

Nfr: Nombre de bandes de frequences assignees, par satellite 
Ces montants sont perils independamment du resultat de la procedure entamee. 


2 Union Internationale des Telecommunications 
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Annexe 8 


Mise a disposition de spectre pour des stations terrestres complementaires du 

service mobile par satellite 



Redevance 

Mise a disposition du spectre pour des 
stations terrestres complementaires d’un 
systeme mobile par satellite, utilisees en des 
points determines afin d’augmenter la 
disponibilite du service mobile par satellite 
dans les zones geographiques, situees a 
l’interieur de l’empreinte du ou des satellites 
du systeme, oil les communications avec une 
ou plusieurs stations spatiales ne peuvent 
etre assurees avec la qualite requise. 

Les stations terrestres complementaires font 
partie integrante du systeme mobile par 
satellite et sont controles par le mecanisme 
de gestion des ressources et des reseaux 
satellitaires. 

L’utilisation des stations en question doit se 
limiter a la simple repetition de signaux en 
provenance ou a destination de la station 
spatial e. 

500,00 EUR/MHz 


Au cas ou la station terrestre complementaire est entre autre destinee a agir en tant que 
relais entre stations mobiles, c’est-a-dire que le contenu echange entre la station mobile et 
la station terrestre complementaire differe du confenu passant par le satellite, la redevance 
est a determiner sur base du tableau des redevances figurant a V annexe 11 du present 
reglement. 

La redevance du tableau de f annexe 11 applicable est celle dont la limite inferieure des 
limites de bandes de frequences figurant dans ce tableau se rapproche le plus de la limite 
inferieure de la bande de frequence mise a disposition aux stations terrestres 
complementaires. La redevance est fixee en tenant compte de la quantite de spectre mise 
a disposition. 
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Pour la premiere annee de mise a disposition de frequences, ces redevances sont dues au 
prorata du nombre de mois commences, restant a courir a partir de la mise a disposition 
des frequences jusqu'au 31 decembre de l‘annee en cours. 
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Annexe 9 


Mise a disposition de spectre pour une installation fixe de radioreperage 3 

Pour la mise a disposition de spectre pour une installation fixe de radioreperage 3 , la 
redevance est fixee a 400,00 EUR par frequence mise a disposition, independamment de 
la largeur de bande mise a disposition. 


3 En ce compris les installations suivantes: Radar primaire; Radar secondaire; Radiophare 
omnidirectionnel VHF ; Systeme d'atterrissage aux instruments ; Radiophare non directiormel; Radiophare 
d’alignement de descente UHF ; Systeme d’atterrissage hyperfrequences ; Dispositif UHF de mesure de 
distance; Radiophare omnidirectionnel VHF - Doppler; Radiophare d’alignement de piste VHF. Cette 
liste est non exhaustive. 
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Annexe 10 


Mise a disposition de spectre pour une installation fixe 4 du service mobile 
aeronautique ou du service mobile maritime 

Pour la mise a disposition de spectre pour une installation fixe du service mobile 
aeronautique ou du service mobile maritime, la redevance est fixee a 200,00 EUR par 
frequence mise a disposition, independamment de la largeur de bande mise a disposition. 


4 II s’agit notamment des stations terrestres utilisees pour commuriiquer avec les stations mobiles du service 
mobile aeronautique (a bord d’un aeronef) ou du service mobile maritime (a bord d’un navire ou d’un 
bateau) 
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Annexe 11 


Mise a disposition de spectre pour un reseau de communications public terrestre 5 

Pour la mise a disposition de spectre pour un reseau de communications public terrestre 
les redevances suivantes sont d’application : 


Bande de frequences 

Redevance 

791-821 MHz appariee a 832-862 MHz 

880-915 MHz appariee a 925-960 MHz 

18.750,00 EUR/MHz 

1710-1785 MHz appariee a 1805-1880 MHz 

18.750,00 EUR/MHz 

1920-1980 MHz appariee a 2110-2170 MHz 

12.000,00 EUR/MHz 

2500-2690 MHz 

12.000,00 EUR/MHz 

1900-1920 MHz 

12.000,00 EUR/MHz 

i 

2010-2025 MHz 

12.000,00 EUR/MHz 

3400-3800 MHz 

6.000,00 EUR/MHz 


A ces redevances se substituent, le cas echeant, des redevances plus elevees 
conformement aux engagements vises au paragraphe € de Particle 7 de la Loi. 

Pour la premiere annee de mise a disposition de frequences, ces redevances sont dues au 
prorata du nombre de mois commences, restant a courir a partir de la mise a disposition 
des frequences jusqu'au 31 decembre de Pannee en cours. 


5 Reseau terrestre (fixe ou mobile) de communications electroniques, utilise entierement ou principalement 
pour la foumiture de services de communications electroniques accessibles au public, permettant la 
transmission d’informations entre les points de terminaison du reseau. 
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Annexe 12 

Mise a disposition de spectre pour une utilisation experimentale 

En cas de mise a disposition de frequences par une licence experimentale, la redevance 
est fixee a 200,00 EUR. 
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Annexe 13 

Liste des autorites et services mentionnee a Particle 8(4) de la Loi. 

La dispense est d’office accordee aux autorites et services suivants dans le cadre de leurs 
missions conformes aux fins enoncees a l’article 8(4) de la Loi : 

Administration des Douanes et Accises 

Administrations des Ponts et Chaussees 

Administration des Services de Secours 

Armee Luxembourgeoise 

Centre de Communication du Gouvemement 

Haut-Commissariat a la Protection Nationale 

Police Grand-Ducale 

Service de Renseignements de l’Etat 


17 




Expose des motifs 


Les redevances relatives a Putilisation des ondes radioelectriques sont actuellement regies par 
les trois reglements grand-ducaux suivants : 

- Le reglement grand-ducal modifle du 25 septembre 1998 fixant le montant et les 
modalites de paiement des redevances pour l’etablissement et 1’exploitation de 
reseaux et/ou de services de telecommunications. 

- Le reglement grand-ducal du 14 decembre 2001 fixant les conditions minimales du 
cahier des charges pour l’etablissement et fexploitation de reseaux et de services de 
telecommunications mobiles. 

- Le reglement grand-ducal du 14 janvier 2012 fixant les redevances pour la mise a 
disposition des frequences radioelectriques dans les bandes de frequences des 800 
MHz et des 2,6 GHz. 

Le reglement grand-ducal modifle du 25 septembre 1998 avait ete adopte en execution de la 
loi du 21 mars 1997 sur les telecommunications qui a ete abrogee par la loi du 30 mai 2005 
sur les reseaux et les services de communications electroniques. Ce reglement couvrait a la 
fois les redevances dues par les operateurs de reseaux ou de services de communications 
electroniques et celles dues pour f utilisation du spectre, tout en faisant la difference entre ces 
deux types de redevances. Or, depuis P entree en vigueur des nouvelles lois datant du 30 mai 
2005, deux lois differentes regissent d’une part les reseaux et services de communications 
electroniques et d’autre part forganisation de la gestion des frequences radioelectriques. Le 
present projet de reglement grand-ducal, base sur Particle 8 de la loi modifiee du 30 mai 2005 
portant organisation de la gestion des ondes radioelectriques ne conceme que les redevances 
liees a Putilisation du spectre, englobant d’une part la prise en compte des frais administratifs 
encourus par PILR en relation avec la gestion des frequences et d’autre part les redevances 
dues pour Putilisation des frequences proprement dite. 

La reglementation en vigueur en la matiere devra done etre adaptee, pour tenir compte de la 
nouvelle legislation, mais aussi en raison de Involution technique. En outre les redevances 
encore exprimees en LUF seront desormais fixees en Euros. 

A noter que la plupart des redevances proposees a Pannexe du present projet sont inferieures 
aux montants actuellement perqus par l’lnstitut pour les memes applications. Ces reductions 
resultent d’une part d’une adaptation du montant des redevances aux nouvelles realties du 
marche et d’autre part elles sont le corollaire de Pallongement de la periodicite des licences, 
permettant une reduction des frais administratifs. 

Les redevances les plus importantes, celles concemant les reseaux de communications 
publics terrestres, restent quant a elles inchangees. II n’empeche que PEtat pourra esperer a 
l’avenir davantage de recettes, ceci en raison du fait que de nouvelles bandes frequences sont 
desormais affectees a ces reseaux. 
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A noter fmalement que les trois reglements grand-ducaux existants cites ci-dessus sont a 
abroger. 

Le reglement grand-ducal modifie du 25 septembre 1998 sera remplace par le present projet 
de reglement dans la mesure ou il n’est pas deja obsolete suite a 1’entree en vigueur de la du 
30 mai 2005 sur les reseaux et les services de communications electroniques, elle-meme plus 
recemment remplacee par la nouvelle loi du 27 fevrier 2011 sur les reseaux et les services de 
communications electroniques. 

Le reglement grand-ducal du 14 decembre 2001 fixant les conditions minimales du cahier des 
charges pourTetablissement et Sexploitation de reseaux et de services de telecommunications 
mobiles pourra egalement etre abroge, alors que la demiere licence accordee sur la base de ce 
reglement sera remplacee par une nouvelle licence accordee sur base de la nouvelle loi, et 
ceci avant Pentree en vigueur du present projet de reglement grand-ducal. 

Quant au reglement grand-ducal du 14 janvier 2012 fixant les redevances pour la mise a 
disposition des frequences radioelectriques dans les bandes de frequences des 800 MHz et 
des 2,6 GHz, il pourra etre egalement abroge et ses dispositions seront reprises dans le 
nouveau reglement. 
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Commentaires des articles. 


Art. 1. 

II y a lieu de definir certains termes qui ne sont pas encore definis dans la Loi. 

Art. 2. 

Cet article fait le lien avec les articles pertinents de la Loi et dispose que les redevances sont a 
payer par le titulaire de la licence, respectivement par celui qui a fait la demande pour se voir 
octroyer une licence. 

La reference aux demandeurs de licence concerne les annexes 4, 5 et 7, puisque, dans le cas 
de ces annexes, les redevances sont dues soit avant l’etablissement d’une autorisation (annexe 
4 et 5), soit avant Fadmission a un examen a passer prealablement a Fattribution d’une 
autorisation (annexes 4 et 5), soit pour le travail de coordination de frequences en vue d’une 
mise a disposition de frequences (annexe 7). 

Art. 3. ' 

Cet article fait le lien entre les redevances etablies dans le present reglement, exprimees en 
EUR/MHz ou EUR/kHz et la quantite de spectre mise a disposition. II faut en effet 
clairement Her ces .redevances a la quantite de spectre mise a disposition et eviter qu’une 
relation avec la bande de frequence mentionnee dans le meme tableau, egalement exprimee 
en MHz, ne soit faite. 

Le terme « non-apparie » est utilise pour eviter une confusion d’interpretation avec la mise a 
disposition d’une quantite de spectre en mode « apparie ». La mise a disposition d’une 
quantite de spectre « appariee » implique la mise a disposition d’une voie « aller » et d’une 
voie « retour » et implique par consequent la double quantite de spectre. 

Art. 4. 

Le projet de reglement ne fixe pas de redevances pour la mise a disposition de frequences 
pour les detenteurs de licences concemant les bandes de frequences attribuees a la 
radiodiffusion terrestre. 

Conformement aux dispositions de la loi modifiee du 27 juillet 1991 sur les medias 
electroniques, nul ne peut transmettre un service radiodiffuse luxembourgeois ou un service 
radiodiffuse non luxembourgeois sans avoir obtenu prealablement une concession ou une 
permission. Les licences accordees dans ce contexte se limitent a fixer les conditions 
techniques de l’utilisation de frequences attribuees par la concession ou permission. Or, 
puisque cette loi contient egalement des elements relatifs aux redevances eventuelles a payer, 
il est propose que FInstitut ne fasse qu’evaluer ses frais relatifs a la mise a disposition de 
frequences pour les detenteurs de licences dans les bandes de frequences attribuees a la 
radiodiffusion terrestre et qu’il en informe le gouvemement, afin que celui-ci puisse en tenir 
compte le cas echeant lors de la fixation des redevances ou d’autres contreparties dans le 
cadre de la loi sur les medias electroniques. > 
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Art. 5. 


L’article 8 (3) de la loi confie la perception des redevances a PInstitut. Si les montants ou 
modes de calcul et la periodicite sont determines par le present reglement, 1 ’ Institut devra 
cependant etre en mesure de fixer les montants dus par les differents operateurs, de preciser 
les modalites des payements et les echeances a respecter. 

/ 

Le paragraphe (4) de cet article stipule qu’en general les redevances sont dues annuellement, 
a Pexception des redevances fixees dans les annexes 4, 5 et 7, et que le calcul du prorata ne 
s’applique qu’aux annexes 8 et 11. 

Quant aux annexes 4 et 5, il est a noter qu’il est propose de lier la redevance a l’acte de 
Petablissement d’une autorisation d’une duree de validite de 3 voire 5 ans. Ceci implique 
qu’a part le cas de la modification d’une autorisation, les redevances sont dues au rythme de 
3 ou 5 ans. Le fait de passer d’une perception annuelle des redevances a une perception tous 
les 3 ou 5 ans aide a simplifier la procedure administrative et a reduire le montant des 
redevances en consequence. 

En ce qui conceme l’annexe 7, il s’agit d’une redevance visant a couvrir les frais encourus 
par PInstitut dans le cadre du traitement des dossiers de coordination de frequences pour un 
reseau satellitaire, au niveau international, conformement aux regies de PUnion 
Internationale des Telecommunications. A noter que le traitement de ces dossiers peut 
impliquer une quantite de travail non negligeable pour PInstitut du fait que les coordinations 
se font au niveau mondial et peuvent impliquer un nombre important d’administrations. Pour 
cette raison, il est propose de lier ces redevances aux frais encourus par PInstitut pour ces 
travaux. 

Art. 6. 

Voir expose des motifs. 


Commentaires relatifs aux annexes du proiet de reglement. 

Les redevances applicables aux differents types d’applications necessitant une mise a 
disposition de frequences sont reprises dans les annexes 1 a 12. L’annexe 13 contient la liste 
des autorites et services publics dispenses du paiement des taxes pour la mise a disposition 
des frequences, conformement a Particle 8 (4) de la Loi. 

Pour la majorite des applications, la redevance est fonction de la quantite de spectre mise a 
disposition du demandeur et exprimee en EUR/MHz ou EUR/kHz. Ce principe tient compte 
du fait que les frequences radioelectriques sont une ressource rare et que par consequent le 
demandeur devra payer en fonction de la quantite de spectre mise a sa disposition, ceci afm 
de P inciter a se limiter a demander une quantite minimale et par consequent dans le but 
d’assurer une utilisation efficace du spectre. 

Exception est faite pour les applications qui a priori servent a augmenter la securite du public, 
telles que les installations fixes du domaine de l’aeronautique et du domaine maritime. Ces 
applications, comme par exemple le radar primaire de Paeroport de Luxembourg, de par leur 
principe de fonctionnement, necessitent souvent des quantites de spectre superieures a celles 
d’autres applications sans pour autant influencer la rarete du spectre au plan national, 
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puisqu’il n’y a qu’un nombre tres limite d’utilisateurs, en general les administrations 
concemees en des endroits geographiques tres limites. Pour ces applications la redevance est 
fixee par station et non en fonction de la quantite de spectre mise a disposition. 

Les redevances visees aux annexes 4 et 5, concemant les applications mobiles maritimes, 
mobiles aeronautiques et les radioamateurs, ne sont pas non plus frees a la quantite de spectre 
mise a disposition. Ces applications disposent d’une quantite de spectre predefmie par des 
dispositions reglementaires intemationales, inscrite dans le plan de frequences 
luxembourgeois (art. 5 de la Loi). L’utilisateur de ces parties de spectre n’a done pas 
d’influence sur la quantite de spectre mise a sa disposition et il ne serait pas approprie 
d’appliquer des redevances qui seraient fonction de la quantite de spectre attribute a un tel 
service par le plan de frequences. Par contre il est propose que ces redevances soient frees a 
fetablissement de l’autorisation voire pour l’admission a un examen en vue de l’obtention 
d’une autorisation leur permettant Lutilisation des frequences mises a leur disposition par le 
plan de frequences. 

Rappelons enfin que le cas echeant, selon Particle 8 (1) de la Loi, des redevances plus elevees 
peuvent se substituer a celles fixees par le present reglement grand-ducal si cela resulte d’un 
engagement pris par le beneficiaire de la licence lors d’une selection concurrentielle. 




LE GOliVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


Fiche devaluation d’impact 
Mesures legislatives, reglementaires et autres 

Intitule du projet: Avant-projet de reglement grand-ducal fixant le raontant et les modalites de 
payement des redevances 

Ministere initiateur: Ministere d'Etat, Service des Medias etdes Communications 

Auteur(s) : Pierre Goerens 
Tel : 247-82164 

Courriel : pierre.goerens@smc.etat.lu 

Objectif(s) du projet : fixer les redevances pour l’usage des frequences 
Autre(s) Ministere(s)/Orgamsme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : ILR 
Date: 1/06/2012 



1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consult6e(s): Oui 3 Non □ 

Si oui, laquelle/lesquelles : ILR 

Remarques/Observations: 

2. Destinataires du projet : 

Entreprises/Professions liberates : Oui 13 Non □ 

- Citoyens : Oui 3 Non □ 

- Administrations : Oui 3 Non □ 

3. Le principe « Think small first» est-il respecte ? Oui 3 Non □ N.a. 1 □ 

(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 

suivant la taille de I’entreprise et/ou son secteur d’activite ?) 

Remarques/Observations : cf. expose des motifs 

4. Le projet est-il lisible et comprehensible pour le destinataire ? Oui 3 Non □ 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour Oui 3 Non □ 

et publie d’une fagon reguli§re ? 

Remarques/Observations: 

5. Le projet a-t-il saisi I’opportunite pour supprimer ou Oui 3 Non □ 

simplifier des regimes d’autorisation et de declaration 

existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

1 N.a.: non applicable. 
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Remarques/Observations : allongement de la periodicite 

6. Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) Oui M Non □ 

destinataire(s) ? (un cout impose pour satisfaire a une 
obligation d’information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le cout administratif 3 approximatif total ? Selon les annexexes 

applicables, cout administratif nul ou tres modeste (indication du nombre de stations, ou pour 
1'annexe 3, indication du nombre de liaisons par bande de frequence) 

(nombre de destinataires x cout administratif par destinataire) 

7. Le projet prend-il recours a un echange de donn6es inter- Oui □ Non M N.a. □ 

administratif (national ou international) plutdt que de demander 
(’information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s’agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il: 

une automation tacite en cas de non reponse 
de (’administration ? 

des delais de reponse a respecter par [’administration ? 
le principe que (’administration ne pourra demander 
des informations supplementaires qu’une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibility de regroupement de formalites et/ou de Oui □ Non |^I N.a. □ 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, Oui □ Non □ N.a. [2 

le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecte ? 

Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 

a. simplification administrative, et/ou a une 

b. amelioration de la quality reglementaire ? 

Remarques/Observations: 

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptees Oui □ Non □ N.a. IEI 

aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

13. Y-a-t-il une necessity d’adapter un systeme informatique Oui □ Non [x] 

ailpres de I’Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de (’administration Oui □ Non M N.a. □ 
concernye ? 

Si oui, lequel ? 

2 II s’agit d’obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a 
I’execution, (’application ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un reglement grand-ducal, d'une application 
administrative, d’un reglement ministeriel, d’une circulaire, d’une directive, d’un reglement UE ou d’un accord 
international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Cout auquel un destinataire est confronte lorsqu’il repond a une obligation d’information inscrite dans une loi ou 
un texte duplication de celle-ci (exemple : taxe, cout de salaire, perte de temps ou de conge, cout de 
deplacement physique, achat de materiel, etc.). 


Oui [3 Non □ 
Oui M Non □ 


Oui □ Non M N.a. □ 

Oui □ Non |E1 N.a. □ 
Oui □ Non IEI N.a. Q 
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Remarques/Observations : 

Egalite des chances 


15. Le projet est-il: 

principalement centre sur I’egalite des femmes et des hommes ? Oui □ Non □ 
positif en matiere d’egalite des femmes et des hommes ? Oui □ Non □ 

Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d’egalite des femmes et des hommes ? Oui [X] Non □ 

Si oui, expliquez pourquoi: 

negatif en matiere d’egalite des femmes et des hommes ? Oui □ Non □ 

Si oui, expliquez de quelle maniere : 


16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les Oui □ Non [X] N.a. □ 

hommes ? 

Si oui, expliquez de quelle maniere : 


Directive « services » 


17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d’etablissement Oui □ Non ^ N.a. □ 
soumise a evaluation 4 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de I’Economie et du Commerce exterieur: 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une |xigence relative a la libre prestation de Oui □ Non B N.a. □ 
services transfrontaliers ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de I’Economie et du Commerce exterieur: 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d march int rieur/Services/index.html 


4 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 

5 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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Projet de reglement grand-ducal fixant le montant et les modalites de payement des redevances 

pour la mlse a disposition de frequences radioelectriques 

Fiche financiere 

La mise en vigueur du nouveau reglement grand-ducal fixant le montant et les modalites de 
payement des redevances pour la mise a disposition de frequences radioelectriques ne comportera 
pas de cout significatif supplementaire. Certains amenagements resulteront meme en des couts 
administrates reduits au niveau de I'lLR, mais ces reductions seront repercutees sur les utilisateurs 
du spectre. 

Au niveau des recettes, pour certaines categories d'utilisateurs des reductions des redevances 
entraineront des recettes moins importantes. Ce sont les categories pour lesquelles il s'est avere que 
les redevances actuelles sont prohibitives, notamment en ce qui concerne les services vises par les 
annexes 1 et 3. La partie la plus importante des redevances sera supportee par les operateurs 
mobiles en vertu de I'annexe 11. Ces redevances ne seront pas changees. On peut prevoir cependant 
une augmentation substantielle des recettes suite a la mise en service de bandes supplemental 
pour le service 4G (LTE). Ces recettes dependront de la rapidite de la mise en service de ces 
frequences. Selon le tableau en annexe, les redevances collectees passeraient de 4.384.000,00 € en 
2011 a 4.490.200,00 € en 2012, et pourront ensuite atteindre 7.990.200,00 € en 2013 ou au cours 
des annees subsequentes, en fonction de la mise en service du spectre. 

Conformement a I'article 8 de la loi modifiee du 30 mai 2005 portant organisation de la gestion des 
ondes radioelectriques, la perception des redevances est confiee a I'lLR. L'lLR fait le bilan de ses 
couts encourus en relation avec la gestion du spectre et vers le solde a I'Etat. L'article 8 precise aussi 
qu'aux redevances fixees se substituent le cas echeant, des redevances plus elevees conformement 
aux engagements pris par un operateur lors d'une procedure de selection concurrentielle. 



Annexe 

Libelle 

2011 

Estimation 
2012 1 

Estimation 2013 2 

l 

Mise a disposition de spectre dans une 
bande de frequences attribuee aux reseaux 
des chemins de fer ou pour un reseau 
mobile prive/professiormel a utilisation 
partagee des frequences ou un reseau a 
ressources partagees. 

260 000,00 € 

130 000,00 € 

■ 

' 

130 000,00 € 

2 

Mise a disposition de spectre pour un 
reseau mobile prive/professionnel a 
utilisation non-partagee de frequences. 

0,00 € 

0,00 € 

0,00 € 

3 

Mise a disposition de spectre pour des 
liaisons point-a-point du service fixe. 

480 000,00 € 

140 000,00 € 

140 000,00 € 


Le service mobile aeronautique et 
maritime 


110 000,00 € 


90 000,00 € 


90 000,00 € 


Le service radioamateur 


22 000,00 € 


18 000,00 € 


18 000,00 € 


Mise a disposition de spectre pour des 
liaisons montantes, des liaisons de 
connexion ainsi que pour la 
telecommande et poursuite spatiale 


150 000,00 € 


10 000,00 € 


10 000,00 € 


Traitement de dossiers de reseaux a 
satellites aupres de PUIT 


0,00 € 


100 000,00 € 


100 000,00 € 


8 


Mise a disposition de spectre pour des 
stations terrestres complementaires du 
service mobile par satellite 


0,00 € 


0,00 € 


0,00 € 


Mise a disposition de spectre pour une 
installation fixe de radioreperage 


0,00 € 


2 000,00 € 


.2 000,00 € 


10 


Mise a disposition de spectre pour une 
installation fixe du service mobile 
aeronautique ou du service mobile 
maritime 


0,00 € 


200,00 € 


200,00 C 


11 


Mise a disposition de spectre pour un 
rdseau de communications public terrestre 


3 300 000,00 € 


4 000 000,00 € 


7 500 000,00 € 


12 


Mise a disposition de spectre pour une 
utilisation experimentale 


0,00 € 


0,00 € 


0,00 € 


13 


Liste des autorites et services mentionnee 
a T article 8(4) de la Loi 


0,00 € 


0,00 € 


0,00 € 


Autres 


62 000,00 € 


Total 


4 384 000,00 € 4 490 200,00 € 


7 990 200,00 € 


: Bandes mobiles publiques : 
900/1800(totalite du spectre utilise sur 6 
mois)/2100 MHz 
2 : Bandes mobiles publiques: 
800/900/1800/2100/2600 MHz 
(seulement FDD) 















































